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Accord relatif au dispositif « d’activité réduite pour le maintien en emploi » du [date]

Procès-verbal de consultation des salariés *



Avertissement

La Fédération Nationale de l’Habillement vous informe sur la législation sociale.
Ces textes ont un caractère indicatif et non-exhaustif : ils relèvent, en effet, exclusivement de l'information juridique à but documentaire et ne traite pas tous les cas particuliers. Vous êtes responsable de la consultation, de l'utilisation et de l'interprétation de la documentation fournie qui ne vous dispense ni de votre obligation de vous informer par vous-même ni de recourir aux conseils personnalisés d’un professionnel du droit.







Objet : résultat du referendum organisé le ………. au sein de l’entreprise ………….. en vue de valider l’accord relatif au dispositif « d’activité réduite pour le maintien en emploi » du [date]

[bookmark: _Hlk522544355]Les électeurs ont été invités le ………………. à répondre par « oui » ou par « non » à la question : « Approuvez-vous relatif au dispositif « d’activité réduite pour le maintien en emploi » du [date]».

Un scrutin a été ouvert le ………………..[date] de …… à …… [horaire] à …….. [lieu].             

Le dépouillement du scrutin a donné les résultats suivants :

	Nombre de salariés inscrits à l’effectif à la date du vote
	

	Nombre total de suffrage exprimés
	

	Nombre de suffrages blancs ou nuls
	

	Nombres de suffrages valables
	

	Nombre de « oui »
	

	Nombre de « non »
	

	Majorité des 2/3 requise OU Majorité simple requise (1)
	

	Résultat (accord approuvé / accord non approuvé)
	

	Remarques concernant les conditions de déroulement du scrutin **





Fait à ………………., le …………..
Le Président du bureau de vote 				L’assesseur
* Le PV est intégralement complété à la main par le président du bureau de vote.
** Tous les bulletins de vote considérés par le bureau de vote comme blancs ou nuls sont conservés dans une enveloppe fermée par le bureau de vote pendant une durée d’un mois après le vote. En cas de contestation du résultat devant le tribunal d’instance, ces documents sont remis, à la demande d’une des parties, au tribunal d’instance par le président du bureau de vote.

(1) La majorité des 2/3 concerne le referendum organisé dans les entreprises de moins de 11 salariés ou de 11 à 20 sans Comité Social et Economique (CSE)

La majorité simple concerne :

- les accords conclus avec un salarié mandaté 
- ou un membre titulaire du CSE mandaté dans les entreprises de 50 salariés et plus
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